
Réponse du Ministre du Logement et de l’Aménagement du territoire, Monsieur Claude Meisch, à la ques�on 
parlementaire n°2603 de l’honorable Député Meris Sehovic au sujet du "Partenariat loca�f public-privé 
récemment annoncé dans le secteur du logement". 

1. Dans la mesure où les recetes loca�ves perçues par le propriétaire ne sont pas affectées par les frais
de ges�on, Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que leur prise en charge par le Fonds du
Logement et l’État améliore le rendement net pour les propriétaires ?

La prise en charge des frais de ges�on par le Fonds du Logement s’explique par son rôle de bailleur social dans 
le cadre d’une mission de service public. Le loyer versé au propriétaire reste plafonné à un niveau inférieur au 
marché (max. 80 % ou 5 % du capital inves�), ce qui limite le rendement poten�el. Il ne s’agit donc pas d’un 
avantage indu, mais d’un équilibre économique pour a�rer des inves�sseurs tout en garan�ssant la viabilité du 
modèle. 

2. Monsieur le Ministre, peut-il indiquer quel mécanisme est prévu pour l’évolu�on du loyer versé au
propriétaire pendant la durée du bail ? Si celui-ci est indexé sur l’infla�on générale, n’y a-t-il pas un
risque de dérive par rapport à l’objec�f ini�al de plafonnement des loyers à 80% des prix du marché ?

Le loyer est ini�alement plafonné (80 % du loyer moyen observé et/ou 5 % du capital inves�), puis indexé sur 
l’indice des prix à la consomma�on tous les deux ans, dans la limite de trois tranches par adapta�on. Ce 
mécanisme permet une actualisa�on modérée, sans remetre en cause le plafonnement ini�al qui reste la 
référence de base au moment de la signature du bail. 

3. En ce qui concerne la défini�on des « loyer de marché », pourquoi celle-ci repose-t-elle uniquement
sur les loyers annoncés, c’est-à-dire les offres effec�vement pra�qués dans les baux en cours, qui
peuvent être sensiblement inférieurs ?

Le choix des loyers annoncés repose sur leur disponibilité, leur actualité et leur représenta�vité pour des 
logements neufs ou en construc�on — qui sont précisément les types de biens concernés par le Partenariat 
Loca�f Public-Privé (PLPP). Les loyers en cours, souvent figés depuis plusieurs années, reflètent moins fidèlement 
la dynamique du marché loca�f neuf. 

4. Le Ministre ne considère-t-il pas que cete approche pourrait non seulement offrir une vision
incomplète du marché loca�f, mais aussi contribuer à une dynamique infla�onniste des loyers en
prenant systéma�quement pour référence les prix les plus élevés du marché ?

La préoccupa�on soulevée est légi�me, mais il est important de rappeler que le modèle de Partenariat Loca�f 
Public-Privé repose sur une approche rigoureuse qui vise précisément à éviter toute dynamique infla�onniste 
ou surévalua�on des loyers. 

Le recours aux loyers annoncés comme référence ne signifie pas que les loyers les plus élevés du marché servent 
automa�quement de base. Ces loyers annoncés concernent spécifiquement des logements neufs ou en 
construc�on, ce qui correspond à la nature même des biens concernés par le PLPP, qui ne sont pas encore 
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construits. Toutefois, l’Observatoire de l’Habitat, en charge de la produc�on des données, publie également 
d'autres indicateurs rela�fs aux loyers pra�qués. Ces publica�ons contribuent à donner une vision plus complète 
et nuancée du marché loca�f na�onal. 

Le modèle u�lisé repose sur une méthodologie hédonique, qui neutralise les effets de bord liés à des annonces 
atypiques ou trop élevées, tout en tenant compte des caractéris�ques objec�ves des logements et de leur 
localisa�on. À cela s’ajoute une segmenta�on géographique du territoire en six classes, chacune associée à une 
fourchete de loyers es�mée. Ces fourchetes permetent une marge de négocia�on entre les acteurs impliqués, 
assurant ainsi que les loyers soient fixés en cohérence avec les réalités locales du marché. 

Enfin, il faut replacer ce disposi�f dans son contexte plus large : le PLPP n’est pas uniquement un ou�l 
supplémentaire pour la créa�on de logements abordables, mais également un levier de relance pour le secteur 
de la construc�on et l’ensemble des mé�ers qui y sont liés. Dans un contexte de ralen�ssement du marché 
immobilier, ce modèle permet d’engager rapidement des projets tout en assurant un encadrement public strict 
sur les loyers et les condi�ons contractuelles. 

Ainsi, loin d’alimenter une pression infla�onniste, le PLPP se veut un mécanisme encadré, ciblé et équilibré, qui 
prend en compte les spécificités des logements neufs tout en assurant une gouvernance transparente et un 
objec�f clair de sou�en à l’intérêt général de l’augmenta�on du parc de logements abordables. 

 
 
 
 
 
 
    

Luxembourg, le 12 août 2025 

Ministre du Logement et de 
l’Aménagement du territoire 
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